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FONCIÈRE DES MURS

Société en Commandite par Actions au capital de 166 486 576 €

Siège Social : 30, Avenue Kléber - 75116 Paris

955 515 895 - RCS Paris

Avis de Réunion valant avis de Convocation
MM. les actionnaires sont convoqués à l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire qui se réunira mardi 24 avril 2007, à 10 heures, Carré des
Champs Elysées, Pavillon Ledoyen, 1, avenue Dutuit, 75008 PARIS, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

Ordre du Jour

A titre Extraordinaire

— Division de la valeur nominale de l’action Foncière des Murs ;
— Modification corrélative de l’article 6 des statuts - Capital social ;
— Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le capital de la Société par émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription,
d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ;
— Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le capital de la Société par émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la
Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires ;
— Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel
de souscription des actionnaires ;
— Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le capital de la Société en faveur des salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ;
— Modification de l’article 3 des statuts relatif à l’objet social ;
— Modification de l’article 11 des statuts relatif à la rémunération du gérant ;
— Modification de l’article 14 des statuts relatif aux pouvoirs du conseil de surveillance ;
— Modification des articles 18 - Associé commandité  et 19 - Assemblées Générales des statuts;
— Modification des articles 8 et 9 des statuts relatifs à la forme des actions et aux droits et obligations qui leur sont attachés;
— Insertion d’un article 9 ter des statuts relatif aux dividendes versés à certains actionnaires ;

A titre Ordinaire

— Approbation des comptes sociaux clos au 31 décembre 2006 - Quitus ;
— Approbation des comptes consolidés au 31 décembre 2006 ;
— Affectation du résultat - Distribution de dividendes ;
— Rapport spécial des Commissaires aux Comptes relatif aux conventions de l’article L. 225-86 du Code de Commerce ;
— Autorisation d’un programme de rachat d’actions ;
— Jetons de présence ;
— Nomination du Groupe PIA en qualité de commissaire aux comptes titulaire ;
— Nomination de la société Conseil Expertises Commissariat en qualité de commissaire aux comptes suppléant ;
— Pouvoirs.

Projet de résolutions.

A titre Extraordinaire
Première Résolution-Division de la valeur nominale de l’action

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du gérant, décide à compter de la présente assemblée, de diviser par quatre (4) la valeur nominale des actions, qui passera ainsi
de seize (16 €) euros à quatre euros (4 €) par actions, et d’échanger les actions composant le capital social à raison d’une action à l’ancien nominal
contre quatre actions au nouveau nominal. L’échange des actions à l’ancien nominal contre les actions au nouveau nominal sera effectué postérieurement
à la réalisation définitive des opérations de paiement du dividende visé à la quinzième résolution ci-après.

Deuxième Résolution- Modification corrélative de l’article 6 des statuts

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, comme conséquence
de la résolution précédente, décide de modifier à compter de la présente assemblée, l’article 6 des statuts qui sera désormais rédigé comme suit :
« Article 6 - Capital social
Le capital social est fixé à la somme de 166 486 576 € (cent soixante six millions quatre cent quatre vingt six mille cinq cent soixante seize euros),
divisé en 41 621 644 (quarante et un millions six cent vingt et un mille six cent quarante quatre) actions de 4 € (quatre euros) de nominal chacune,
toutes de même rang et entièrement libérées. »

CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS
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Troisième Résolution- Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le capital de la Société par émission, avec maintien du droit préférentiel
de souscription, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, et après avoir pris
connaissance des rapports du gérant, du conseil de surveillance et du rapport spécial des commissaires aux comptes :
1. délègue au gérant, en application des dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 228-92 du Code de commerce, l’ensemble des compétences
nécessaires à l’effet de décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera,
tant en France qu’à l’étranger, par l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions de la Société (autres que
des actions de préférence) ou de valeurs mobilières donnant accès au capital (autres que des valeurs mobilières donnant droit à des actions de préférence),
de quelque nature que ce soit, émises à titre gratuit ou onéreux ;
2. décide que le montant nominal maximal des augmentations du capital social de la Société susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme,
en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un montant total de 250 000 000 € (deux cent cinquante millions d’euros), montant auquel
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables ;
3. décide en outre que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être
émises en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant total de 1 000 000 000 € (un milliard d’euros) ou la contre-valeur de ce montant
en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies ;
4. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente assemblée ;
5. décide que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec
des créances sur la Société ;
6. décide que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de souscription à titre irréductible ; en outre,
le gérant aura la faculté de conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils
pourraient souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur
demande ;

si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs
mobilières telles que définies ci-dessus, le gérant pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, tout ou partie des facultés ci-après :
 (i) limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celle-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ;
 (ii) répartir librement tout ou partie des titres non souscrits à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible ;
(iii) offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ;
7. constate que, le cas échéant, la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières susceptibles d’être émises et
donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières
donnent droit ; et
8. décide que le gérant aura tous pouvoirs, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en oeuvre la présente délégation, notamment à l’effet de :
 (i) déterminer les dates, les prix et les autres modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ;
(ii) fixer les montants à émettre et fixer la date de jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre ;
(iii) déterminer le mode de libération des actions ou autres titres émis et, le cas échéant, les conditions de leur rachat ou échange ;
(iv) suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra

excéder trois mois ;
(v) procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du

pair de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
(vi) fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au
capital de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ;
(vii) procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions

et généralement prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à
toutes formalités requises pour l’admission aux négociations sur un marché réglementé des droits, actions ou valeurs mobilières émises, et constater la
ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ;
(viii) décider, en cas d’émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société et dans les conditions fixées

par la loi, de leur caractère subordonné ou non, pour fixer leur taux d’intérêt et leur devise, leur durée, le cas échéant, indéterminée, le prix de
remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles
ces titres donneront droit à des actions de la Société et leurs autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés)
et d’amortissement ;
(ix) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront
être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et
 (x) modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire.

La présente délégation remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée. L’assemblée
générale approuve, en tant que de besoin, les opérations effectuées par la Société au titre de la délégation susvisée.

Quatrième Résolution- Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le capital de la Société par émission de valeurs mobilières donnant accès
au capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance des rapports du gérant, du conseil de surveillance et du rapport spécial des commissaires aux comptes :
1. délègue au gérant, en application des dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135 et L. 228-92 du Code de commerce, l’ensemble
des compétences nécessaires à l’effet de décider l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques
qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, par l’émission, par voie d’appel public à l’épargne, d’actions de la Société (autres que des actions de
préférence) ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital (autres que des valeurs mobilières donnant droit à des actions de préférence),
de quelque nature que ce soit, émises à titre gratuit ou onéreux ;
2. décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la
présente délégation, ne pourra excéder un montant de 20 000 000 € (vingt millions d’euros), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant
nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux
dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ; le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles
d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global d’augmentation de capital de 250 000 000 € (deux cent cinquante
millions d’euros) fixé par la troisième résolution de la présente assemblée ;
3. décide en outre que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital susceptibles d’être émises en
vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de 10 000 000 € (dix millions d’euros) ou à la contre-valeur de ce montant en cas d’émission
en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de
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créances donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, s’imputera sur le plafond global applicable
aux valeurs mobilières représentatives de créances de 1 000 000 000 € (un milliard d’euros) fixé par la troisième résolution de la présente assemblée ;
4. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières à émettre, étant entendu que le gérant pourra conférer
aux actionnaires une faculté de souscription par priorité sur tout ou partie de l’émission, pendant le délai et selon les conditions qu’il fixera conformément
aux dispositions de l’article L. 225-135 du Code de commerce ;
5. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente assemblée ;
6. décide que la souscription des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation avec
des créances ;
7. constate, le cas échéant, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de
la Société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; et
8. décide que le gérant aura tous pouvoirs, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en oeuvre la présente délégation et notamment à l’effet de:

(i) déterminer, dans les limites fixées par la loi, les dates, les prix et les autres modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des
valeurs mobilières à créer ;
(ii) fixer les montants à émettre, la possibilité de fixer la date de jouissance avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre ;
 (iii) déterminer le mode de libération des actions ou autres titres émis et le cas échéant, les conditions, de leur rachat ou échange ;
(iv) suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra

excéder trois mois ;
(v) procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du
pair de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
(vi) fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au

capital de la Société conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ;
(vii) procéder, le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’émission et notamment celle des frais entraînés par la réalisation des émissions

et généralement prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à
toutes formalités requises pour l’admission aux négociations sur un marché réglementé des droits, actions ou valeurs mobilières émises, et constater la
ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ;
(viii) décider, en cas d’émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société et dans les conditions fixées

par la loi, de leur caractère subordonné ou non, pour fixer leur taux d’intérêt et leur devise, leur durée, le cas échéant, indéterminée, le prix de
remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles
ces titres donneront droit à des actions de la Société et leurs autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés)
et d’amortissement ;
(ix) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront
être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente résolution ; et
 (x) modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire.

Cinquième Résolution- Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou
sans droit préférentiel de souscription des actionnaires

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et après avoir pris
connaissance des rapports du gérant et du conseil de surveillance :
1. délègue au gérant, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-l du Code de commerce, l’ensemble des compétences nécessaires à l’effet
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du capital de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en
application des troisième et quatrième résolutions de la présente assemblée, pendant un délai et selon des modalités conformes aux dispositions légales
et réglementaires, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale et sous réserve des plafonds prévus dans la résolution en application de laquelle
l’augmentation de capital ou, selon le cas, l’émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société, est décidée ;
2. décide que la présente autorisation est valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente assemblée ;
3. décide que le montant nominal des augmentations de capital et des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au
capital réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur les plafonds globaux d’augmentation de capital et d’émission de valeurs mobilières
représentatifs de créances donnant accès au capital de la Société fixés par la résolution de la présente assemblée en application de laquelle l’augmentation
de capital ou, selon le cas, l’émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au capital de la Société, est décidée.

Sixième Résolution- Autorisation donnée au gérant à l’effet d’augmenter le capital de la Société en faveur des salariés adhérents à un plan d’épargne
d’entreprise

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance des rapports du gérant et du conseil de surveillance, et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et statuant conformément aux
dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-138 et suivants du Code de commerce et L. 443-1 et suivants du Code du travail :
1. délègue au gérant l’ensemble des compétences nécessaires à l’effet de procéder à l’augmentation du capital de la Société, en une ou plusieurs fois,
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’un montant nominal maximal de 10 000 000 € (dix millions d’euros) par l’émission d’actions
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société (autres que des actions de préférence) réservées aux adhérents à un plan d’épargne de
la Société et des sociétés et groupements d’intérêt économique liés à la Société dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce ; le
montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation est indépendant de toute autre
délégation autorisée par la présente assemblée générale et ne s’imputera sur aucun autre plafond global d’augmentation de capital ;
2. décide de supprimer, en faveur desdits adhérents, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société émise en application de la présente autorisation ;
3. décide, en application de l’article L. 443-5 du Code du travail, que la décote offerte ne pourra excéder 20 % de la moyenne des premiers cours cotés
de l’action de la Société lors des vingt jours de négociation précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions, et 30 % de la
même moyenne lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan en application de l’article L. 443-6 du Code du travail est supérieure ou égale à dixans ;
4. décide que le gérant pourra prévoir l’attribution à titre gratuit d’actions ou d’autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société (autre
que des actions de préférence), étant entendu que (i) l’avantage total résultant de cette attribution au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la
décote, ne pourra pas excéder les limites légales et réglementaires et (ii) les actionnaires de la Société renoncent à tout droit (notamment d’attribution)
sur les titres susceptibles d’être émis gratuitement en application la présente résolution ;
5. décide que la présente délégation est valable pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente assemblée ;
6. décide que dans les limites fixées ci-dessus, le gérant aura tous pouvoirs, dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en oeuvre la présente
autorisation, notamment à l’effet de :
(i) arrêter, dans les limites ci-dessus, les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ou attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières

donnant accès au capital ;
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(ii) déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou par l’intermédiaire d’organismes
collectifs ;
 (iii) procéder aux augmentations de capital résultant de la présente délégation, dans la limite du plafond déterminé ci-dessus ;
 (iv) fixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions légales ;
 (v) prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne entreprise ou la modification de plans existants ;
(vi) arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéficiaires des émissions ou attributions gratuites réalisées en vertu de la présente délégation,

fixer le délai de libération des actions, ainsi que, le cas échéant, l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans les limites légales ;
(vii) déterminer, s’il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite ci-dessus fixée, le ou les postes des capitaux propres où

elles sont prélevées ainsi que les conditions de leur attribution ;
(viii) procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification

du pair de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ;
(ix) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les augmentations de capital qui pourront

être réalisées en vertu de la délégation faisant l’objet de la présente résolution ; et
 (x) modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire le nécessaire.

La présente délégation remplace toute délégation précédente portant sur le même objet et annule cette dernière pour sa partie non utilisée. L’assemblée
générale approuve, en tant que de besoin, les opérations effectuées par la Société au titre de la délégation susvisée.

Septième Résolution- Modification de l’article 3 des statuts de la Société

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, décide de modifier
l’Article 3 des statuts de la Société, dont le premier alinéa sera désormais rédigé comme suit :
Article 3 - Objet
La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger, pour elle-même ou en participation avec des tiers :

— « A titre principal :
— l'acquisition de tous terrains, droits immobiliers ou immeubles, y compris par voie de bail à construction, affectés notamment au secteur de
la santé, des loisirs et de l'hébergement au sens large, ainsi que tous biens et droits pouvant constituer l'accessoire ou l'annexe desdits biens
immobiliers ou concourir à leur développement, »

Le reste de l’Article 3 demeure inchangé.

Huitième Résolution- Modification de l’article 11 des statuts de la Société

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, décide de modifier
l’Article 11 des statuts de la Société, comme suit :
« A compter du 1 er janvier 2007, le ou les gérants auront droit collectivement à une rémunération annuelle au titre de leurs fonctions s’élevant à :

— 150 000 € (cent cinquante mille euros), ce montant étant révisé annuellement de plein droit et sans aucune formalité ni demande en fonction
des variations de l’indice Syntec selon la formule suivante : P1 = P0 x (S1/S0)

où :
P1 = prix révisé
P0 = prix d’origine
S0 = indice Syntec publié à la date de la précédente révision ou indice d’origine
S1 = dernier indice Syntec publié à la date de révision.
Le taux de variation indiciaire annuel sera calculé en fonction du dernier indice publié au 1 er janvier 2005 correspondant à l’indice du mois de décembre
2004 puis ensuite de l’indice mensuel strictement correspondant des années suivantes.

— Dans le cas où l’indice viendrait à disparaître, ou ne pourrait recevoir application pour quelque cause que ce soit, il lui sera substitué l’indice
de remplacement ou à défaut, tout indice similaire.
— Plus 2,5 % (HT) des loyers (HT et hors charges) facturés au titre des immeubles propriété de la Société ou des sociétés contrôlées, directement
ou indirectement au sens de l’article L. 233-3 du Code de Commerce, par la Société.

Plus 8 000 € (huit mille euros) par société contrôlée directement ou indirectement par la Société au sens de l’article L. 233-3 du Code de Commerce
et 15 000 € (quinze mille euros) pour chaque Société étrangère contrôlée, directement ou indirectement, au sens de l’article L. 233-3 du Code de
Commerce par la Société et dont cette dernière assure la gestion.
Par ailleurs, en cas d’acquisition, de construction, d’extension, rénovation ou restructuration d’un immeuble affecté à l’activité de la Société, le gérant
aura droit à une rémunération spécifique égale à 1 % (HT) de l’engagement financier total que représenterait alors cet investissement pour la Société
jusqu’à concurrence d’un engagement financier total, pour une même opération, de 250 000 000 € (deux cent cinquante millions d’euros). Dans
l’hypothèse où l’engagement financier total pour une même opération excéderait 250 000 000 €, la rémunération du gérant prévue au paragraphe
précédent pour la tranche excédant 250 000 000 € sera fixée par le conseil de surveillance sans pouvoir être inférieure à 0,4 % ni excéder 1 % (HT) de
ladite tranche excédentaire.
En outre, en cas de cession d’actifs ou de sociétés contrôlée, directement ou indirectement, au sens de l’article L. 233-3 du Code de Commerce par la
Société, le gérant aura droit à une rémunération égale à 1 % du prix net vendeur avec un minimum de 15 000 € HT.
Aucune autre rémunération ne peut être attribuée aux gérants, en raison de leur fonction, sans avoir été préalablement décidée par l’assemblée générale
ordinaire des actionnaires après accord unanime des commandités.
Le ou les gérants ont droit, en outre, au remboursement de toutes les dépenses et frais de toute nature découlant du recours, effectué dans l’intérêt de la
Société ou des sociétés qu’elle contrôle, directement ou indirectement, au sens de l’article L. 233-3 du Code de Commerce, à des prestataires de services
extérieurs. »

Neuvième Résolution- Modification de l’article 14 des statuts de la Société

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, décide de modifier
l’Article 14 des statuts de la Société, qui sera désormais rédigé comme suit :
« Le conseil de surveillance assume le contrôle permanent de la gestion de la Société tel qu’il est prévu par la loi.
1) Conformément à celle-ci, il établit un rapport à l’occasion de l’assemblée générale ordinaire annuelle, qui statue sur les comptes de la Société : le
rapport est mis à la disposition des actionnaires en même temps que le rapport de la gérance et les comptes annuels de l’exercice.
Le conseil de surveillance établit un rapport sur toute augmentation ou réduction de capital de la Société proposée aux actionnaires.
Le conseil de surveillance, après en avoir informé par écrit le ou les gérants, peut, s’il l’estime nécessaire, convoquer les actionnaires en assemblée
générale ordinaire ou extraordinaire, en se conformant aux dispositions légales relatives aux formalités de convocation.
Le gérant devra obtenir l’autorisation préalable du conseil de surveillance, statuant à la majorité des 3/5 èmes , sur les opérations suivantes :
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— souscription d’emprunts bancaires ;
— achat d’immeubles ou de titres de participations ;
— désinvestissements ;
— octroi de toute garantie, lettre de confort ou sûreté ;

lorsque leur montant dépassera 10 000 000 € (dix millions d’euros). Lorsque leur montant n’excédera pas 50 000 000 € (cinquante millions d’euros),
l’autorisation préalable du conseil de surveillance pourra intervenir dans un acte unique signé par les membres du conseil de surveillance statuant à la
majorité des 3/5 èmes .
Le conseil de surveillance pourra dans la limite d’un certain montant annuel qu’il déterminera, autoriser le gérant à donner des garanties au nom de la
Société.
Le conseil de surveillance se réunira au moins quatre fois par an, à raison d’une fois par trimestre, le gérant devant communiquer au conseil de surveillance
les informations suivantes prenant en compte, le cas échéant, de manière consolidée les activités de la Société et de ses filiales.

— lors de la réunion du conseil de surveillance tenue au cours du deuxième trimestre d’un exercice, le projet de bilan consolidé, de compte de
résultat consolidé, le projet de tableau des flux financiers consolidés, le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes consolidés ;
— lors de la réunion du conseil de surveillance tenue au cours du quatrième trimestre de chaque exercice, un budget annuel consolidé ainsi que
les prévisions annuelles de trésorerie de la Société ainsi que la trésorerie consolidée de la Société et de ses filiales ;
— lors de chacune des réunions trimestrielles, un rapport d’activité, comprenant l’ensemble des éléments définis par le conseil de surveillance,
et un descriptif des événements majeurs survenus au cours du trimestre écoulé.

Plus généralement, le gérant devra communiquer au conseil de surveillance les mêmes documents que ceux mis à la disposition des commissaires aux
comptes ainsi que tout document ou information que le conseil de surveillance pourrait raisonnablement demander.
2) Sauf la première nomination du premier gérant, qui résulte de l’article 10 des présents statuts, la nomination ou le renouvellement de tout gérant
est soumis à l’accord du conseil de surveillance.
Le conseil de surveillance dispose d’un délai maximum de vingt (20) jours à compter de la notification qui lui est faite par les associés commandités
du projet de nomination ou de renouvellement, pour donner ou refuser son accord.
Dans le cas où, à deux reprises successives à l’intérieur d’une même période de deux mois, le conseil de surveillance aurait refusé cet accord pour deux
candidats successifs, alors que la Société est dépourvue de gérant et que la gérance est exercée provisoirement par les associés commandités en vertu
de l’article 10 7°), l’accord pourra être donné par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires statuant à la majorité, convoquée par le ou les associés
commandités lui soumettant un seul de ces deux candidats.
Au cas où l’accord du conseil de surveillance ou de l’assemblée n’aurait pas été obtenu en application des paragraphes ci-dessus, le ou les commandités
nommeront une troisième personne. A défaut d’accord du conseil de surveillance sur cette nouvelle personne, sa nomination sera soumise à l’assemblée
générale ordinaire des actionnaires qui ne pourra refuser son accord qu’à la majorité des deux tiers des actionnaires présents ou représentés. »

Dixième Résolution- Modification des articles 18 - Associé commandité et 19 - Assemblées Générales des statuts :

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
1. prenant acte du changement de dénomination sociale de l’unique associé commandité de la Société, celui-ci étant désormais dénommé FDM Gestion,
aux termes d’une décision en date du 10 janvier 2006, décide de modifier l’Article 18 des statuts de la Société, dont le premier paragraphe sera désormais
rédigé comme suit :
« 1. L’unique associé commandité est :
La société FDM Gestion

Société par actions Simplifiée au capital de 37 000 euros

dont le siège social est situé 46 Avenue Foch - 57000 Metz

RCS Metz sous le n° 450 140 298 »
Le reste de l’Article 18 demeure inchangé.
2. prenant acte de la modification de l'article 136 du Décret du 23 mars 1967 par l'article 35 du Décret du 11 décembre 2006, décide de modifier le 3)
de l'Article 19 des statuts de la Société, dont le premier paragraphe sera désormais rédigé comme suit:

" 3) Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations, personnellement ou par mandataire, sur simple
justification, dans les conditions légales et réglementaires applicables, de son identité et de l'enregistrement comptable des titres au nom de l'actionnaire
ou d'un intermédiaire inscrit pour son compte.";

le reste de l'Article 19 demeure inchangé.

Onzième Résolution- Modification des articles 8 et 9 des statuts

L’assemblée générale statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du gérant, décide de modifier le deuxième paragraphe de l’article 8 des statuts qui sera désormais rédigé comme suit :
« Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de l’actionnaire. Toutefois, tout actionnaire autre qu’une personne physique venant à détenir,
directement ou par l’intermédiaire d’entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, un pourcentage du capital de la Société
au moins égal à celui visé à l'article 208 C II ter du Code général des impôts (un "Actionnaire Concerné") devra impérativement détenir l’intégralité
des actions dont il est lui-même propriétaire sous la forme nominative et faire en sorte que les entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code
de commerce détiennent également l’intégralité de leurs actions sous la forme nominative. Tout Actionnaire Concerné qui ne se conformerait pas ou
dont l’une des entités contrôlées ne se conformerait pas à cette obligation, au plus tard au jour de l’avis de convocation de toute assemblée générale des
actionnaires de la Société, verrait ses droits de vote, ainsi que ceux des entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, plafonnés,
lors de l’assemblée générale concernée, au dixième du nombre d’actions qu’ils détiennent respectivement. L’Actionnaire Concerné susvisé, ainsi que
les entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, retrouveront l’intégralité des droits de vote attachés aux actions qu’ils
détiennent respectivement lors de la plus prochaine assemblée générale des actionnaires, sous réserve de régularisation de leur situation par inscription
de l’intégralité de leurs actions sous la forme nominative, au plus tard au jour de l’avis de convocation de ladite assemblée générale. »
et décide d’insérer à la fin de l’article 9 des statuts un paragraphe 4) rédigé comme suit :
« 4) Tout Actionnaire Concerné devra remettre à la Société, au plus tard deux (2) jours ouvrés avant la date prévue par toute assemblée générale des
actionnaires de la Société ayant décidé une distribution de dividendes, réserves ou primes, pour la mise en paiement desdites sommes, une opinion
émanant d’un cabinet d’avocats inscrit à un barreau français ayant une compétence reconnue en la matière attestant qu’il satisfait et que les entités qu’il
contrôle susvisées satisfont aux conditions posées par l’article 208 C II ter du code général des impôts pour ne pas entraîner l’obligation pour la Société
d’acquitter le prélèvement prévu par ledit article 208 C II ter (le Prélèvement ) au titre des distributions mises en paiement à leur bénéfice (une «
Opinion Satisfaisante »).
A défaut de production d’une Opinion Satisfaisante dans le délai susvisé, ledit Actionnaire Concerné et les entités qu’il contrôle au sens de l’article
L. 233-3 du code de commerce seront tenus d’indemniser la Société au titre du Prélèvement dû par la Société de leur fait. En conséquence, la Société
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sera en droit d’effectuer une compensation entre sa créance indemnitaire à l’encontre dudit Actionnaire Concerné et des entités qu’il contrôle au sens
de l’article L. 233-3 du code de commerce, d’une part, et les sommes devant être mises en paiement par la Société à leur profit, d’autre part. Ainsi, le
montant des sommes prélevées sur les bénéfices de la Société exonérés d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C II. du code général des
impôts devant, au titre de chaque action détenue par ledit Actionnaire Concerné et lesdites entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code
de commerce, être mise en paiement en leur faveur en application de la décision de distribution susvisée, sera réduit à concurrence du montant du
Prélèvement dû par la Société au titre de la distribution de ces sommes. »

Douzième résolution- Insertion d’un article 9 ter des statuts

L’assemblée générale statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du gérant, décide d’insérer après l’article 9 bis des statuts un article 9 ter rédigé comme suit :
Article 9 ter - Dividendes versés à certains actionnaires
Dans l’hypothèse où (i) il se révèlerait, postérieurement à une distribution de dividendes, réserves ou primes prélevée sur les bénéfices de la Société
exonérés d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C II. du code général des impôts, qu’un actionnaire était un Actionnaire Concerné à la
date de la mise en paiement desdites sommes et où (ii) la Société aurait dû procéder au paiement du Prélèvement au titre des sommes ainsi versées audit
actionnaire et aux entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, sans que lesdites sommes aient fait l’objet de la réduction
prévue au paragraphe 4) de l’article 9 ci-dessus, chacun desdits actionnaires sera tenu de verser à la Société, à titre d’indemnisation du préjudice subi
par cette dernière, une somme égale au Prélèvement qui aurait alors été acquitté par la Société au titre de chaque action de la Société qu’il détenait au
jour de la mise en paiement de la distribution de dividendes, réserves ou prime concernée (l’ « Indemnité »).
Le cas échéant, la Société sera en droit d’effectuer une compensation, à due concurrence, entre sa créance au titre de l’Indemnité et toutes sommes qui
pourraient être mise en paiement ultérieurement au profit des mêmes actionnaires, sans préjudice, le cas échéant, de l’application préalable sur lesdites
sommes de la réduction prévue au paragraphe 4) de l’article 9 ci-dessus. Dans l’hypothèse où, après réalisation d’une telle compensation, la Société
resterait créancière de l’actionnaire susvisé ou d’une entité qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce au titre de l’Indemnité, la
Société sera en droit d’effectuer à nouveau une compensation, à due concurrence, avec toutes sommes qui pourraient être mises en paiement ultérieurement
au profit des mêmes actionnaires jusqu’à l’extinction définitive de ladite créance ».

A titre Ordinaire
Treizième Résolution- Approbation des comptes sociaux clos au 31 décembre 2006 - Quitus

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu lecture
du rapport de gestion du gérant et du rapport du conseil de surveillance, et connaissance prise du rapport général des Commissaires aux Comptes,
approuve, dans tous leurs éléments, le rapport du gérant, le bilan et les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2006 tels qu’ils ont été présentés et
qui laissent apparaître un bénéfice de 2 604 952,64 €.
L’assemblée générale, approuve en conséquence les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports.
L’assemblée générale donne quitus au gérant de sa gestion pour l’exercice écoulé.

Quatorzième Résolution- Approbation des comptes consolidés au 31 décembre 2006

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport de gestion du gérant, du rapport du conseil de surveillance et du rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve
les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2006, comprenant le bilan et les comptes de résultats consolidés ainsi que leurs annexes, tels
qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.
L’assemblée générale approuve le résultat net consolidé du groupe au 31 décembre 2006 qui s’établit à 180,7 millions d’euros.

Quinzième Résolution- Affectation du résultat - Distribution de dividendes

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, décide, sur proposition du
gérant :

— d’affecter le résultat de l’exercice d’un montant de 2 604 952,64 € qui, augmenté du report à nouveau de 26 363,15 €, s’élève à 2 631 315,79
€ de la manière suivante :
— 500 000 € à la distribution du dividende préciputaire de l’associé commandité,
— 2 081 082,20 € à la distribution d’un dividende de 0,20 € par action aux 10 405 411 actions de la Société, et
— le solde, soit 50 233,59 € au compte « Report à nouveau ».
— de procéder à la distribution d’une somme de 44 743 267,30 €, soit 4,30 € par action aux 10 405 411 actions de la Société, prélevée sur le
compte « Prime d’émission, de fusion, d’apport ».

Le dividende global de 4,50 € par action sera mis en paiement à compter du 26 avril 2007.
Il sera ainsi distribué à chacune des actions de la Société un dividende de 4,50 € ouvrant droit à un abattement de 40% lorsque les bénéficiaires sont
des personnes physiques imposables à l’impôt sur le revenu en France, conformément à l’article 158-3-2° du Code général des Impôts, et n’ouvrant pas
droit à cet abattement dans les autres cas.
Le dividende prélevé sur le bénéfice de la Société exonéré d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C du Code général des impôts s’élève
à 50 347 €.
Conformément à la loi, l’assemblée générale constate que le dividende distribué au titre des trois exercices précédents ont été les suivants :

* Ce dividende a ouvert droit à un abattement de 50% applicable aux personnes physiques résidentes fiscales en France à compter du 1 er janvier 2005,
soit 1,33 € par action.
** Ce dividende a ouvert droit à un abattement de 40% applicable aux personnes physiques résidentes fiscales en France à compter du 1 er janvier
2006, soit 1,35 € par action.

Seizième Résolution- Rapport spécial des Commissaires aux Comptes relatif aux conventions de l’article L 225-86 du Code de Commerce

Exercice Nombre d’actions Dividende versé Dividende ouvrant droit à
abattement

2005 6 936 941 2,70 € ** 2,70 €

2004 940 666 2,66 € * 2,66 €

2003 258 160 3,50 € -
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu le rapport
spécial des Commissaires aux Comptes relatif aux conventions visées par l’article L.225-86 du Code de Commerce, approuve ledit rapport et lesdites
conventions conclues ou exécutées au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2006.

Dix-septième Résolution- Programme de rachat d’actions

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance
du rapport du gérant, autorise la Société, en application de l’article L. 225-209 du Code de Commerce, à opérer sur ses propres actions, dans la limite
d’un nombre d’actions ne pouvant excéder 10 % du capital social pour une période de dix huit mois à compter de la date de la présente assemblée.
Le prix d’achat après division du nominal prévue à la première résolution ci-dessus ne devra pas être supérieur à 100 € par action, et le montant maximum
des achats de titres réalisés au titre de la présente autorisation ne devra pas excéder 400 000 000 €.
En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites, ainsi qu’en cas de division ou de regroupement d’actions,
les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital social avant et
après l’opération.
Les actions pourront être acquises, en une ou plusieurs fois, par tous moyens, y compris le cas échéant de gré à gré, par cession de blocs ou par l’utilisation
de produits dérivés, en vue notamment :

— de leur attribution aux salariés ;
— de la mise en oeuvre d'un contrat de liquidité dans le cadre des pratiques de marché admises par les autorités de marché ;
— de leur conservation ou de leur transfert, par tous moyens, notamment par échange de titres et en particulier dans le cadre d’opérations
financières telles que de croissance ou à l’occasion d’émissions de titres donnant directement ou indirectement accès au capital.

La mise en oeuvre de ce programme de rachat d’actions pourra survenir même en période d’offre publique.
L’assemblée générale confère en conséquence tous pouvoirs au gérant à l’effet de passer tous ordres de bourse, d’opérer par rachat de blocs et cession
par tous moyens des actions ainsi acquises et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire et utile pour l’exécution des décisions qui seront
prises dans le cadre de la présente autorisation.

Dix-huitième Résolution- Jetons de présence

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, fixe à 57 000 € le montant
global annuel des jetons de présence alloué au conseil de surveillance pour l’exercice en cours et pour les exercices ultérieurs jusqu’à nouvelle décision.

Dix-neuvième Résolution- Nomination du Groupe PIA en qualité de commissaire aux comptes titulaire

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu lecture
du rapport du gérant, décide de nommer, pour une durée de six exercices, GROUPE PIA, SOCIETE D’EXERCICE LIBERAL DE COMMISSARIAT
AUX COMPTES ET D’EXPERTISE COMPTABLE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE, société d’exercice libéral par actions simplifiée, dont le siège social
est situé 21 rue d’Artois à Paris (75008) et immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 444 957 245, représentée par Monsieur Benoît Gillet, en qualité
de commissaire aux comptes titulaire.
Ce mandat viendra à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012.

Vingtième Résolution- Nomination de la société Conseil Expertises Commissariat en qualité de commissaire aux comptes suppléant

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu lecture
du rapport du gérant, décide de nommer, pour une durée de six exercices, la société Conseil Expertises Commissariat, société à responsabilité limitée
dont le siège social est situé 40 avenue Hoche à Paris (75008) et immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 433 766 649, représentée par Monsieur
Frédéric Duchemin en qualité de commissaire aux comptes suppléant.
Ce mandat viendra à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2012.

Vingt et Unième Résolution- Pouvoirs

Pour l’accomplissement des formalités prévues par la loi, tous pouvoirs sont donnés aux porteurs de copies ou extraits du procès-verbal de la présente
assemblée générale.

—————————

Le bilan, les comptes de résultat et leurs annexes sont tenus à la disposition des actionnaires au siège de la société et ils seront adressés gratuitement
aux actionnaires nominatifs ainsi qu’à tous ceux qui en feront la demande.

Les actionnaires remplissant les conditions prescrites par la loi pourront, au moins vingt cinq jours avant la date de l’assemblée générale, requérir
l’inscription à l’ordre du jour à l’assemblée générale de projets de résolutions.

Les demandes devront être envoyées au siège social de la société, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Tout actionnaire sera
admis à l’assemblée quel que soit le nombre de ses actions et pourra se faire représenter par son conjoint ou par un mandataire lui-même actionnaire
ou voter par correspondance.

Le droit de participer pour tout actionnaire à l’assemblée ou de s’y faire représenter est subordonné à l’enregistrement comptable de ses titres soit en
son nom, soit au nom de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au troisième jour ouvré précédent l’assemblée à zéro heure, heure de Paris , soit dans
les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité..

L’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier habilité doit être constaté par
une attestation de participation délivrée par ce dernier, annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission
établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.Une attestation est également délivrée à
l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'assemblée générale et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le troisième jour ouvré précédant
l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration et ses annexes sont à la disposition de tout actionnaire qui en fera la demande au
siège social, celle-ci devant être déposée ou reçue au siège social au plus tard six jours avant la date de réunion à l’assemblée. Pour être pris en compte,
ce formulaire, complété et signé, devra être parvenu au siège social trois jours au moins avant la date de l’assemblée générale.
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L’actionnaire ayant déjà exprimé son vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation,
ne pourra plus choisir un autre mode de participation à l'assemblée générale.

Le présent avis vaut avis de convocation sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour à la suite de demandes d’inscriptions
de projets de résolutions présentées par les actionnaires.

Le Gérant.
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